
 

 

 

 

 

Projet No 40/2013-1                                        19 juin 2013 

 
 
Droits d’enregistrement (Amendements) 
 
Texte du projet 
Amendement gouvernemental au projet de loi n° 6551 visant l’adaptation de certaines 
dispositions en matière d’impôts indirects et portant modification : 
 
- de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste et exacte perception des 

droits d’enregistrement et de succession ; 
- de la loi modifiée du 13 juin 1984 portant révision de certaines dispositions législatives 

régissant la perception des droits d’enregistrement ; 
- de la loi organique de l’enregistrement du 22 frimaire an Vll ; 
- de la loi organique du timbre du 13 brumaire an Vll. 
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Projet de loi 

visant !'adaptation de certaines dispositions en matiere d'impots indirects et 
portant modification: 

de Ia loi modifiee du 28 janvier 1948 tendant a assurer Ia juste et exacte 
perception des droits d'enregistrement et de succession; 

de Ia loi modifiee du 13 juin 1984 portant revision de certaines dispositions 
legislatives regissant Ia perception des droits d'enregistrement; 

de Ia loi organique de !'enregistrement du 22 frimaire an VII; 

de Ia loi organique du timbre du 13 brumaire an VII. 

* * * 



AMENDEMENT ADOPTE PAR LE GOUVERNEMENT 

1. II y a lieu de reprendre le texte actuellement prevu a !'article 4 dans un nouvel 

article 5. 

2. Le texte suivant est a inserer a !'article 4 : 

Article 4 

(I) II y a lieu de modifier l'intitule dans la mesure oil la liste des lois dont le projet 

de loi porte modification est a completer par la loi modifiee du 23 decembre 1913 

concernant la revision de la legislation qui regit les imp6ts dont le recouvrement est 

attribue a !'administration de !'enregistrement et des domaines. 

(2) II y a lieu de remplacer ala premiere phrase du premier alinea de !'article 30 de 

loi modifiee du 23 decembre 1913 les mots « La valeur de la nue-proprtete et de 

l'usufruit des biens meubles et inuneubles >> par !'expression« La valeur de la nue

propriete et de l'usufruit des biens meubles et immeubles respectivement du droit 

d'usage ou du droit d'habitation des biens immeubles >> • 

(3) Les points 1 o et 2° du premier alinea de I' article 30 de loi modifiee du 23 

decembre 1913 sont supprimes pour etre remplaces par un point 1 o avec la teneur 

suivante: 

1 o Pour les echanges et pour les transmissions entre vifs a titre gratuit de biens 

ainsi que pour les transmissions a titre onereux de biens autres que creances, 

rentes ou pensions, par une evaluation faite de la maniere suivante: 

Si l'usufruitier a moins de vingt ans revolus, l'usufruit est estime aux 9 I 10 et Ia 

nue-propriete a 1/10 de la valeur de la proprtete entiere. Au-dessus de cet age, 

cette proportion est diminuee pour l'usufruit et augmentee pour la nue-propriete de 

1/10 par chaque periode de dix ans, sans fraction. A partir de quatre-vingt-dix ans 

revolus de I' age de l'usufruitier, la proportion est fixee a 1/ 10 pour l'usufruit et a 
9/10 pour la nue-propriete. Pour determiner Ia valeur de la nue-propriete, il n'est 

tenu compte que des usufruits ouverts au jour de Ia mutation de cette nue

propriete. 



En cas de transmission a titre onereux, les articles 17 de la loi du 22 frimaire an VII 

et 22 de celle du 31 mai 1824 restent applicables. 

L'usufruit constitue pour une duree fixe est estime aux 2/10 de la valeur de la 

propriete entiere pour chaque periode de dix ans de la dun~e de l'usufruit, sans 

fraction et sans que cependant, dans aucun cas, la valeur de l'usufruit puisse 

depasser celle d'un usufruit viager telle qu'elle est fixee par les dispositions du 

present n°1. 

La valeur du droit.d'habitation viager ou a duree fixe et celle du droit d'usage viager 

ou a duree fixe est evaluee a 60 o/o de la valeur de l'usufruit pour les echanges et 

pour les transmissions entre vifs a titre gratuit de biens ainsi que pour les 

transmissions a titre onereux. 

(4) Le point 3° du premier alinea de !'article 30 de la loi modifiee du 23 decembre 

1913 est renumerote en point 2° de ce meme alinea. 

(5) 11 y a lieu de remplacer a !'article 31 de la loi modifiee du 23 decembre 1913 les 

mots (( par les n° 2 et 3 de !'article precedent)) par !'expression (( par les n° 1 et 2 

de !'article precedent». 

(6) 11 y a lieu de remplacer a !'article 53 de la loi modifiee du 23 decembre 1913 les 

mots <c La valeur de Ia nue-propriete et de l'usufruit des biens » par !'expression 

« La valeur de la nue-propriete et de l'usufruit respectivement du droit d'usage ou 

du droit d'habitation des biens» et les mots cc au n°2 de l'art.30 ,, par !'expression 

cc au 0°1 de l'art.30 ». 

Motivation et commentaire de l'amendement: 

L'evolution de !'esperance de vie au cours des dernieres decennies necessite une 

mise a jour de revaluation faite de la valeur de l'usufruit viager pour la perception 

des droits d'enregistrement et des droits de succession. L'evaluation se fait sur base 

de rage de l'usufruitier avec une diminution progressive de la valeur en fonction de 

cet age. Si l'usufruit Viager est ainsi evalue depuis 1913 pour les mutations a titre 

gratuit et pour les echanges ainsi que dans le cadre des successions, cette methode 

d'evaluation objective suivant l'age s'applique dorenavant aussi aux mutations a 



titre onereux a rinstar de regimes similaires existant deja tant en France qu'en 

Belgique. Encore faut-il souligner qu'elle conceme a l'avenir non seulement 

l'usufruit, mais egalement le droit d'usage et le droit d'habitation. Dans la mesure 

oii le droit d'usage et le droit d'habitation conferent a leurs titulaires des droits plus 

limites par rapport a l'usufruitier, la valeur de ces deux droits reels est estimee a 

une valeur inferieure a celle de l'usufruit. II en suit, que le present projet a une 

portee purement fiscale et n'impacte aucunement Ia liberte contractuelle des parties 

en matiere de determination du prix de vente. 


